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Le Congres des imprimeurs de la France, qui s，est tenu le 
dimanche 31 mars ^ l'hdtel du Louvre, a 6mis trois voeux : 
4° qu'une indemnite, qui est Wgitimement due, soit accor^e aux 
titulaires deposs^d^s, si l'article 15 du projet de loi est maintenu; 
2° que rimprimerie soit r^glementee par une loi sp^ciale et 
qu'elle cesse d'etre confondue avec la presse p^riodique ； 3 b que 
la respons ability legale qui pese sur les imprimeurs soit dimi- 
nu^e, et qa'ils soient admis a jouir des circonstances atW- 
nuant^s. 

Notre publication du Tableau des responsabilit^s et des pena- 
lit^s 9 auxquelles les imprimeurs sont soumis, justifie surabon- 
damment le troisi^me voeu 6mis par le Congres. 

Cette nouvelle brochure est publi^e k l'appui du premier et 
du deuxieme voeu 6mis. Les documents qu'elle contient, pen 
connus ou en partie in^dits, d^montrent de la mani^re la plus 
6vidente toute la justice des reclamations de rimprimerie. 



J. Deialain. ^ 
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RECUEIL 

DE DOCUMENTS OPFICIELS 

RELATIFS 

All REGIME DE L IHPR1MERIE. 

PREMIER EMPIRE. 



I. 

Degret-loi dtj 5 f^yrier 1810 

Contenant rdglement sur Vimprimerie et la librairie. 
(Extrait.) 

Napoleon, etc. 

Titre I【， 一 De la profession d'imprimeur. 

Art. 3. A dater du l er janvier 1811, le nombre des imprimeurs 
dans chaque d^partement sera fix6 1 et celui des imprimeurs k 
Paris r^duit a soizante ，• 

Art. 4c. La reduction dans le nombre des imprimeurs ne pourra 
etre effectuee sans qu'on ait prealablement pourvu k ce que les 
imprimeurs actuels qui seront supprim^s reQoivent une indemnity 
de ceux qui seront conserves. 

Art. 5. Les imprimeurs seront brevet^s et asserment^s. 

Art. 6. lis seront tenus d'avoir k Paris quatre presses , et dans 
les d^partements, deux. 

Art. 7. Lorsqu'il viendra h vaquer des places d'imprimeurs, soit 
par d^cfes, soit autrement, ceux qui leur succ^deront ne pourront 
recevoir leurs brevets et fetre admis au serment qu'apr^s avoir 

1 La fixation du nombre des imprimeurs des d^partemeiits a eu lieu par 
arrfit^ du ministre de l'int6rieur en date du 20 mai 1811 (Voir page 11). 

1 Un arrdt^ du 27 janvier 1811, pris pour rexdcution du d^cret da 5 fevrier 
18,0, porte : " Art. l« r . Les soixanle imprimeura de la ville de Paris dont les 
noms suivent sont seuls paainteuus daas l'exercice de leur profession. » 一 Un 
d^cret du 11 f6vrier 1811 a compl6t6 le. nombre des imprimeurs conserves dans 
la ville de Paris, en le portant k quatre -vingts (Voir page 10). 
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5 libraire qui vondra r^unir la profession d'imprimeur sera 
l de remplir les formality qui sont impos^es aux imprimeurs. 

Titre VIII. 一 Dispositions diverses. 

jrt. 48. Chaque imprimeur sera tenn de d^poser k la prefecture 
son d^partement, et k Paris k la prefecture de police, cinq 
^mplaires de chaque ouvrage, savoir : un pour la biblioth^que 
p^riale, un pour le mini&tre de rint^rieur, un pour la biblio- 
^[ue de notre conseil d，£tat, un pour le directeur gto^ral de la 
prairie i * 

Art. 49. II sera statud par des riglementS particuliers, comme 
estdit ^ l'article 3， sur ce qui concerne les imprimeurs et librai- 
is,leur reception et leur police... 

Axt. 50. Ces r^glements seront proposes et arrftt^g en conseil 
•fitat, sur la proposition du directeur g^n^ral de la librairie et le 
apport de notre ministre de l'interieur 

【1. 

D^GRET DU 18 NOV 腦 EE 1810 
Concernant la possession d'ustensiles d'imprimerie pardes individus non brevet 化 

(Eztrait.) 

NiPOliON, etc., 

Consid^rant que la reduction et la fixation du nombre des im- 
primeurs laisseront n^cessairement des presses, fontes, caracteres 
ou autres usteosiles d'imprimerie, en la possession de plusieurs 
individus non brevet^s, ou feront passer ces objets en d'autres 
mains, et qu'il importe d'en connaitre les d^tenteurs et l'usage 
qu'ils se proposent d'en faire : 

Art. 1 M . A dater du 1" janvier!811, ceux de nos sujets qui ces- 
seront d'exercer la profession d'imprimeur, et g^n^ralement tous 
ceux qui, u'exerqant pas ladite profession ， se trouveront propri6- 
taires, possesseurs ou d^tenteurs de presses, fontes ou caracteres 
ou autres ustensiles d'imprimerie, devront, dans le d61ai d'un 
mois, faire la declaration desdits objets, dans le d6partement de la 
Seine au pr^fet de police, et dans les autres d^partements au prefet. 

Sont except^es de cctte disposition les presses k cylindres servant 
Uirer des copies. 

1 Get article a M modlfid par l'ordoonance du 9 janvier 1828 (Voir page 16). 
1 Cm rdglemoDts o'ont jamais M faita. 



Art. 2. Le prffet de police k Paris et les prtfets dans les d^par- 
tements traiismettront lesdites declarations k notre conseiller 
d'fitat, directeur general de l'imprimerie et de la librairie, avec 
leur avis sur les demandes d'6tre autoris^ k conserver lesdites ' 
presses et ustensiles pour continuer d'en faire usage, qui peuvent 
6tre jointes aux declarations. 

Art. 3. Notre directeur gendral de l'imprimerie et de la librairie 
rendra compte du tout k nos ministres de l'int^rieur et de la po- 
lice, sur le rapport desquels il sera status par nous. 

• III. 

D^GRET DU 2 F^VRIER 1811 
Relatif h la liquidation de VindemniU due aux imprimeurs supprimis h Paris, 

Napoleon, etc., 

II nous a et6 represents que la reduction du nombre des impri- 
meurs de notre bonne ville de Paris, ordonn^e par Particle 3 de 
notre d^cret du 5 Kvrier 1810, port ant r^glement sur l'imprimerie 
et la librairie, ne pourra, aux termes de l'article 4 du m6me 
d£cret, 6tre effective sans qu'au pr^alable rindemnit^ due aux 
imprimeurs qui sont supprim6s， par ceux qui out ■ conserves, 
ait 6t6 assume ； ' 

A quoi voulant pourvoir, sur le rapport de notre ministre de 
Fint^rieur, et le conseil d'fitat entendu, nous avons A^crM et d^- 
cr^tons ce qui suit : 

Titre I er . 一 Des presses supprim^es. 

Art. l er . Les imprimeurs conserves dans notre bonne ville de 
Paris sont tenus d'acheter les presses des imprimeurs supprim^s ； 
ils les paieront au prix de restimation qui en sera faite, en un an 
et en quatre termes. 

Art. 2. Ghacun des imprimeurs conserves paiera un soixantieme 
du prix total de cette acquisition. 

Art. 3. Les imprimeurs conserves s'entendront entre eux pour 
se partager les presses ainsi acqnises. 

Art. 4. Imm^diatement apres la publication du present ddcret^ 
les soeil^s s^ront apposes sur les caract^res appartenant aux im- 
primeurs supprim6s. 

lis pourront les vendre k leur gr6 , pourvu que cette vente ne 
soit faite qu'^t des imprimeurs et fondeurs brevet^s. 
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Titre II. 一 De rindemnite accordie aux imprimeurs supprimis. 

Art. 5. II sera pay6 par les imprimeurs conserves aux impri- 
meurs supprim^s une indemnity. 

Art. 6. Cette indemnity est fix6e sur le pied de quatre mille francs 
par imprimeur supprim^. 

Art. 7. II en sera fait une somme totale qui sera r^partie entre 
les imprimeurs supprim^s, proportionnellement k rimportance et 
a l*activit6 de leur ^tablissement, dtlment constat^es. 

Art. 8. A cet effet, les imprimeurs supprim^s seront divis^s en 
plusieurs classes. On placera dans la premiere ceux dont l^tablis- 
sement sera reconnu avoir le plus d，importance, et dans la dernidre 
ceux qui seront trouv^s avoir l'^tablissement le moins conside- 
rable en valeur mobiliere et en occupations. 

Art. 9. Cette division en classes sera faile et rindemnite sera 
fix6e par une commission dont il sera parl6 ci-apres. 

Art. 10. Chacun des soixante imprimeurs conserves paiera un 
soixantieme de la somme totale fix 感 e pour rindemnite due aux 
imprimeurs supprim^s. 

Art. 11. Les sommes payees par les imprimeurs conserves, tant 
pour l'achat des presses que pour rindemnite des imprimeurs 
supprimes 9 seront vers^es a la caisse d'amortissement , savoir : le 
premier quart comptant et en esp^ces, les trois quarts en effets 
payables a quatre, huit et douze mois. Les valeurs n'en seront ti - 
r^es, pour etre r^parties aux imprimeurs supprim^s, que sur les 
mandats du president de la commission, vises par le directeur g^- 
n^ral de la librairie. 

Art: 12. Tout cr^ancier des imprimeurs su^rim^s pourra faire 
opposition & la caisse d'amortissement pour la conservation de ses 
droits. 

Titre III. ― De la oommission. 

Art. 13. La commission dont il est parle a l，article 9 sera com- 
pos^e de rinspecteur de rimprimerie imp^riale, qui la pr6sidera， 
d'un auditeur au conseil d'fitat, de deux inspecteurs de la librairie, 
et de deux imprimeurs brevet^s. 

Art. 14* Cette commission sera charg6e de faire et d'ordonner 
toutes les operations n^cessaires d. la fixation du prix de l'acquisi- 
tion des presses, k la fixation des indemuit^s et ^ leur repartition 
entre les imprimeurs supprim^s. 
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Art. 15. Toates les decisions de la commission seront sou- 
mises k notre directeur g^ral, pour fetre approuv^es par lui 9 s'il 
y a lieu, aprds avoir entendu les parties interess^es. En cas de re- 
clamations^ elles seront port^es deyant notre ministre de l'int6- 
rieor, qui en d^cidera d^finitivement. 

IV. 

D^GRET DU 2 F^TRIER i8ii 
Relatif aux brevets h dilivrer aux imprimeurs. 
(Eztrait.) 

Napoleon, etc. 

Art. i er . Les brevets d'imprimeur seront d61ivr6s sur par- 
chemin par notre directeur g^n^ral de rimprimerie en la forme 
voulue par l'article 9 de notre d^cret du 5 Kvrier 1810, suivant le 
module ci-joint. 

Art. 2s Les frais d'exp^dition des brevets demeurent &x6s k 
50 fr. pour Paris, et & 25 fr. pour les autres villes de rEmpire. 

Art. 3. Les brevets ne seront remis aux imp^trants que sur le 
vu de la quittance des frais d'expedition. 

V. 

DOCKET DU 11 RfeVRlER 1811 
Fixant h quatre^vingU le nombre des imprimeurs de Paris. 

Natol^on, etc. 

Art. l er . Le nombre des imprimeurs de notre bonne ville de 
Paris, fix6 k soixante par nos d^crets precedents , est port6 a 
quatre-vingts. 

En consequence, il sera dress6 une liste compl^mentaire de 
vingt imprimeurs \ 

Art. 2. Notre ministre de l'int^rieur est charge de l'ex^cution 
da present d^cret. 

1 Un arrM da 6 mai 1811, pris pour rex^cution du d6cret du 11 f6vrier 
f8ii, porte : « Art. 1". Les vingt imprimeurs dont les Doma suivent soot 
maiDtenns dans rexercice de leur profession et compl^teront le nombre des 
imprimeurs conserves dans la ville de Paris^ port6 k quatre-vingts par'le d^cret 
imperial du 11 f6vrier 1811. » 
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VI. 

ClRGULAlRE DE JU1N 1811 

Relative d Vex4cution de Varriti du 20 mat 1811, en ce qui concerne 
la fixation du nombre des imprimeurs dans les d^patiements. 

Aux prefets des departements. 

Monsieur le Prtfet, le nombre des imprimeurs actuellement 
existant dans rEmpire 6tant trop considerable pour 6tre plus 
longtemps toUr6 sans nuire a l'art typographique, 】e d^cret im- 
perial du 5 ftvrier 1810 a ordonn6 qu'il serait fix6 ； mais Son Ex- 
cellence M.le ministre de l'int^rieur, ayant reconnu l'impossibilitg 
d'indemniser ceux des imprimeurs qui auraient dtl 6tre supprim^s, 
a en consequence, sur mon rapport du 16 mai 1811, d^cid^, le 20 
du mftme mois la division en deux classes des imprimeurs des 
d6partements. La premiere est form^e du nombre aes imprimeurs 
iix^ pour chaque d^partement et du nom de ceux qui doivent 
entrer dans cette classe sous le titre d'imprimeurs conserves; la 
seconde classe est form^e de ceux qui pourront exercer l'impri- 
merie leur vie durant, sans avoir de successeurs. 

J'ai rhonneur, Monsieur le Pr6fet， de yous transmettre an ta- 
bleau divise en trois colonnes et contenant dans la premiere les 
noms des imprimeurs conserves dont les places sont successibles; 
dans la seconde, le nom de ceux qui, ne devant pas avoir de suc- 
cesseurs, forment la classe des imprimeurs tol^r^s qui pendant 
leur vie jouissent des m^mes droits et prerogatives que les impri- 
meurs conserves ； et dans la troisi^me colonne, le nom de ceux 
qui ont cess6 ou doivent cesser l'exercice de leur profession, soit 
pour cause de d^ces ou de renonciation volontaire, soit pour ne 
s'6tre pas conform^ aux dispositions, des d^crets et r^glements 
relatifs h rimprimerie, soit pour d*autres motifs particuliers. 

Vous trouverez ei-joints.,. brevets destines pour les... impri- 
meurs compris dans les deux premieres eolonnes de l^tat. Je vous 
prie de vouloir bien m'en accuser x^ception, et de les faire passer, 

1 L'arr6t6 du 20 mai 1811, qui n'a pas 6t6 public, ne se trouve point aox 
Archives de l,Empire, nous avons pris copie de cette circulaire. Le contesu 
de cet arr6t6 est du reste reproduit dans la pr6sente circulaire, envoy6e succes" 
sivement k chaque pr^fet, avec YkteX des imprimeurs conserves dans leur d6- 
partement. 
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par riuterm^diaire de MM. les makes respectifs y aux personnes 
auzquelles ils sont destines. 

Quant aux imprimeurs port^s sur la troisi^me colonne du mSme 
6tat, je viens de prescrire a M...«, inspecteur de rimprimerie et 
de la librairie de votre d^partement, de se transporter chez chacun 
d'euz, et de mettre les scell^s sur leurs presses et leurs caractdres, 
en les pr^vecant qu'ils pourront les vendre k leur gr6, pourvu que 
cette vente ne soit faite qu'i des imprimeurs brevet6s, ce dont ils 
doivent justifies 

Recevez, etc. conseiller d'Etat^ directeur general 

de rimprimerie et de la librairie. 
Baron de Pommekeuil. 

VIL 

ClKGULAIRE DU 18 JUILLET 1811 

Relative h Vtx4cution de Varriltdul^ mat 18U,e" cequi concerne les imprimeurs 
des dipartements conserves. \ 

A M. ， imprimeur a 

En execution da d^cret du 2 Kvrier 1811, j'ai fait dresser les 
brevets en vertu desquels MM. les imprimeurs des d^partements 
pourront exercer leurs fonctions, je vous invite eii consilience. 
Monsieur, k compter dans le plus court d^lai & M. le receveur de 
votre arrondissement, avec imputation ^ la caisse d'amortisse- 
ment 9 la somme de vingt-cinq francs k laquelle le d^cret a 6x6 
les frais du brevet. 

Comme c'est de la remise dans mes mains du r^c^piss^ de votre 
d^p6t que d^pendra l'envoi de votre titre, et que sans cela la pu- 
blication des ouvrages de vos presses cesserait non-seulement 
d'etre accueillie, mais m6me que votre imprimerie serait ferm^e, 
vous ne pourrez apporter trop d'exactitude et de c616rit6 a me les 
faire parvenir. 

Au vu de la pr6sente, M. le receveur particulier de votre arron- 
dissement receyra votre versement dont il fera imputation sur son 
premier bordereau k M. le receveur g^ral， qui s'en entendrn 
avec la caisse d'amortissement. 

Le conseiller cT^tat^ directeur general 
de Vimprimerie et de la librairie, 

Baron de Pommerecil. 
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VIII. 

Arrete DU 13 AVRIL 1814 
Maintenant le regime de Vimprimerie et de la librairie, 
(ExjLrait.) 

Le Gouvernement provisoire, 潔 tc. 

Art. 2. Les reglements sur la librairie et rimprimerie continue- 
ront a toe ex6cut^s et observes dans toute leur teneur, sous Fau- 
torit6 du commissaire provisoire charge du portefeuille de 】，int6- 
rieur, et du commissaire provisoire charge du portefeuille de la 
police g^D^rale, chacun en ce qui le concerne. 

IX. 

LOI DU 21 OGTOBRE 1814 
Concernant le regime de Vimprimerie et de la librairie. 
(Extrait.) 

Louis, etc. 

Titre II. 一 De la police de la presse. 

Art; \ \ • Nul ne sera imprimeur ni libraire s'il n'est brevets par 
le roi et asserment^. 

Art. 12. Le brevet ponrra etrc retire & tout imprimeur ou li- 
braire qui aura 6t6 convaincu, par un jygement, de contravention 
aux lois et reglements 4 . 

1 Le brevet dlmprimeur et de libraire, une fois conc6d6, De peut plus filre 
retire qu，api^8 un jugemeDt de condamnation (Rapport de M. Moulin h FAssem^ 
bUe nationale legislative). 一 Nul ne peut 6tre contraint de c6der sa propri6t6, 
si ce n'est pour cause d'utilitS publique, et moyennaDt une juste et pr^alable 
indemnity {Code Napolion } art. 545). 一 Le retrait dn brevet ne peut "re fait 
que par d^cret de l'Empereur (Avis du comeil d6tat 9 5 max 4851). 
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Art. 13. Les imprimeries clandestines seront dStruites, et les 
possesseurs et d^positaires punis d'une amende de dix mille francs 
et d，un emprisonnement de six mois. 

Sera r^put^e clandestine toute imprimerie qui n'aura pas 6t6 
d^claree a la direction g^n^rale de la librairie , et pour laquelle il 
n'aura pas 6t6 obtenu de permission. 

Art. 14.. Nul imprimeur ne pourra imprimer un 6crit avant 
d'avoir declare qu'il se propose de llmprimer, ni le meitre en 
vente ou le publier, de quelque maDiere que ce soit, avant d'avoir 
d6pos6 le nombre prescrit d'exempMres, savoir : k Paris, au se- 
-' cr^tariat de la direction gen^rale, et, dans les d^partements, au 
secretariat de la prefecture 1 . 

Art. 15. II y a lieu k saisie et s^questre d'un ouvrage : 1° si l,im- 
primeur ne represente pas les r6c^pi3ses de la declaration et du 
depdt ordonn6 en l'article precedent; 2° si chaque exemplaire ne 
porte pas le vrai nom et la vraie demeure de l'imprimeur ； 3° si 
rouvrage est d^f^re aux tribunaux pour son contenu. 

Art. 16. Le defaut de declaration avant rimpression et le defaut 
de depdt avant la publicatioD ^constat^s comme il est dit en l'ar- 
ticle prudent, seront punis chacun d'une amende de mille francs 
pour la premiere fois, et de deux mille francs pour la seconde. 

Art. 17. Le defaut Vindication, de la part de l'imprimeur, de 
sou nom et de sa demeure sera puni d'une amende de trois mille 
francs. 

Vindication d'un faux nom et d'une fausse demeure sera punie 
d'une amende de six mille francs, sans prejudice de I'emprison- 
nement prononc6 par le Code p6nal *. 

Art. 18. Les exemplaires saisis pour simple contravention a la 
pr^sente loi seront restitu6s apr^s le paiement des amendes. 

Art. 20. Les contraventions seront constat^es par les proces- 
verbaux des inspecteurs de la librairie et des commissaires de 
police. 

1 Eq conformity de Fart. 7 de la loi du 27 juillet 1849 (p. 23), tout 6crit trai- 
tant de matures politiques ou d'^couomie sociale, et ayant moins de dixfeuilles 
d'impression, doit en outre 6tre d6pos6 par l'imprimeur au parquet du pro- 
cureur imperial vingt-quatre be ares avant toute publication. 

1 Aux termes de Fart. 283 du Code p6nal, rindication d'un faux nom ou 
d'une fausse demeure est punie d'un emprisonnement de six jours k six mois. 
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X. 

OR 醫 NANCE DU U OGTOBBE 4814 

Relative h Vex^cution de la hi du 21 octobre 1814 9 concernant le regime 
de Vimprimerie et de la librairie. 

(Eztrait.) 

Louis, etc. 

Art. l ,r . Les brevets d'imprimeur et de libraire d^livr^s jus- 
qu'i te jour sont confirm^s : les conditions auxquelles il en sera 
d^livri k Favenir seront d^termin^es par un nouveau reglement. 

Art. 2. Ghaque imprimeur sera tenu, conformdment aux r^gle- 
ments, d'avoir un livre cot€ et parafd par le maire de la ville oti 
il reside, ou il mscrira, par ordre de date et avec une s^rie de 
Bum^ros, le titce littoral de tons les ouvrages qu'il se propose 
d'imprimer ， le nombre des feuilles , des volumes et des exem- 
plaires, et le format de l^dition. Ce livre sera represent 感， k toute 
requisition, aux inspecteurs de la librairie et aux commissaires de 
police, et vis 谷 par eux, s,ils le jugent convenable. 

La declaration prescrite par l'article 14 de la loi du 2i octobre 
1814 sera conforme k l'inscription port^e au livre 1 . 

Art. 3. Les dispositions dudit article s'appliquent aux estampes 
et aux planches gravies accompagn^es d'un lexte. 

Art. 4. Le nombre d'exemplaires qui doivent etre d^pos^s, ainsi 
qu'il est dit au m 各 me article, reste 6x6 & cinq , lesquels seront 
r^partis ainsi qu'il suit : un pour notre biblioth^que, an pour notre 
am6 et £6al chevalier le chancelier de France ， un pour notre mi- 
nistre secretaire d'Etat au d^partement de Fint^rieur, un pour le 
directeur g^n^ral de la librairie, et le cinquieme pour le censeur 
qui aura 6t6 ou sera charge d'examiner l'ouvrage *. 

Art. 7. En execution de l'article 20 3 ， les commissaires de po- 
lice rechercheront et constateront d'office toutes les contraven- 
tions ； et ils sont tenus aussi de d6£6rer k toutes les inquisitions qui 
leur seront adress^es k cet etfet par les pr^fets, sous-pr6fets et 
m aires, et par les inspecteurs de la librairie. 

1 Voir, page U, l'article 14 de la loi da 2， octobre 1814. 

s Cet article a 6t6 modifi^ par rordonnance du 9 janvier 1828 (p. 16). 

8 De la loi du 21 octobre 18U (p. 14). 
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Art. 8. Le nombre d*6preuves des estainpes et planches gravies 
sans texte qui doivent ^tre d6pos6es pour notre bibliotheque reste 
fix6 k deux, dont une avant la lettre ou en couleur, s'il en a 
tir6 ou imprim^ de cette esp^ce. 

II sera d^pos^, en outre, trois ^preuves, dont une pour notre 
am6 et Kal chevalier le chancelier de France, une pour notre mi- 
nistre secretaire d'fitat au d^partement de l'int^rieur et la troi- 
si^me pour le directeur g^n^ral de la librairie 1 . 

Art. 9. Le d6p6t ordonn6 en l'article pr6c6dent sera fait, k Paris, 
au secretariat de la direction g^n^rale, et, dans les d6partements 9 
au secretariat de la prefecture. Le r6c^pias6 d^taill^ qui en sera 
d61ivr6 & Fauteur formera son titre de propria, conform6ment 
aux dispositions de la loi du 19 juillet 1793 4 . 

Art. 10. Toute estampe ou planche grav^e, publi^e ou mise en 
vente avant le d^pdt de cinq ^preuves, constats par le r^c^piss^, 
sera saisie par les inspecteurs de la librairie et les commissaires 
de police, qui en dresseront proc^s-verbal. 

XF. . 

Ordonnance du 9 janvier 1828 
Relative au d^pdt des Merits imprimis et des planches et estampes. 

(Extrait.) 

Charles, etc. 

Art. l er . Le nombre des exemplaires des Merits imprimis et des 
epreuves des planches et estampes dont le depdt est exig^ par la 
loi, et qui avait 6t6 fix6 k cinq par les articles 4 et 8 l'ordon- 
nance royale du 24 octobre 1814, est r^duit, outre rexemplaire et 
les deux ^preu^es destines a notre bibliotheque royale, confor- 
m^ment h la m^me ordonnance, k un seul exemplaire et une seule 
^preuve pour la bibliotheque du ministere de l，int6rieur 3 . 

1 Cet article a 6t6 modifl6 par l'ordon 廳 ce du 9 janvier 1828 (p. 16). 

8 La loi da 19 juillet 1793 est relative aux droits de propri^t^ litt^raire. 

* Aux termes de l'article i«r de Farr6t6 da 9 septembre 1835 (p. 19), le d6pdt 
d'une quatri&me Spreuve certifi^e des gravures et estampes est obligatoire 
pour servir de pi&ce de comparaison. 一 Gonform^ment k l'art. 7 de la loi du 
27 juillet 1849 (p. 23), un troisi^me exemplaire des Merits traitant de matures 
politiques ou d^conomie sociale, et ayant moins de dix feuilles, doit 6tre d6- 
pos6 au parquet du procureur imp6rial vingt-quatre heures avant toute publi 
cation ou distribution. 
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XII. 

Chambre des Deputes. 

S4ances des H septembre, Y2 y 17, 18 et 19 novembre 1880. 

Proposilion de M. Benjamm Constant demandant le libre exercice de la 
profession d'imprimeur. 一 Projet de loi propose par la commission. 一 
Rejet du projet de loi par 493 volants contre 98. 

Le 11 septembre 1830, M. BeDjamin Constant lit 4 la Chambre 
des d^put^s une proposition ainsi con^ue : 

1° II est libre a tout citoyen d'exercer la profession d'imprimeur 
et de libraire ， sans avoir besoin d'obtenir d'autorisation, et sans 
autre formality qu'une declaration faite par lui devant le make 
de son arrondissement ； 

2° Toutes dispositions legislatives portant obligation de se pour- 
voir d'autorisation ou de brevet pour exercer lesdites professions 
sont et demeurent r6voqu6es ； 

3° Les dispositions de la loi du 21 octobre 1814, relatives aux 
imprimeries clandestines, sont maintenues. 

Le 8 novembre, M. Pelet de la Loz^re fait uu rapport, au nom de 
la commission charg^e d'examiner cette proposition, et donne lec- 
tuTe d'un projet de loi qu'elle pr^sente en remplacement de la 
proposition de M. Benjamin Constant. 

Aux termes de ce projet de loi, l'exercice de la profession d'im- 
primeur est d6clar6 libre , moyennant une simple declaration au 
maire de la commune et le versement d'lin cautionnement. Les 
titulaires de brevets d'imprimeur sont dispenses de la declaration 
et du cautiojinemeDt. 

Les 12, 17, 18 et 19 novembre a lieu la discussion du projet 
de loi. 

Se prononcent pour une indemnity en faveur des titulaires de 
brevets : MM. Firmin Didot, Duris-Dufresne, Barthe, Dupin ain^， 
baron Dupin. 
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Se prononcent contre : MM. Pelet de la Loz^re, Salverte, Vati- 
mesnil, de Tracy. 

La Chambre, aprfes avoir rejct6 robligation d'lin cautionne- 
ment, avoir adopts d'abord une indemnity au moyen de verse - 
ments faits par les nouveaux imprimears , et l'avoir ensuite re- 
pouss^e, rejette le projet de loi dans son ensemble par 193 voix 
contre 98. 

Avant le vote, M. le baron Charles Dupin s'^tait exprim6 en ces 
termes : c Messieurs, dans l'6tat oil est parvenu le vote de la loi, 
et surtout apr^s votre decision qui vient de supprimer rindemnit^ 
pour les imprimeurs actuellement en exercice, je crois important 
de presenter quelques* observations. La loi n'offre maintenant 
qu'un tissu de mesures incoh^rentes et ssds 6quit6; je declare 
q\i 9 k mes yeux c'est une mauvaise loi. Je dis plus : c'est une loi 
pernicieuse, et qui va contre son but, d'etre utile aux imprimeurs 
et aux ouvriers d'imprinrerie. j> 

• XIII. 

Loi du 9 septembre 1835 
Relative h la presse. 

(Extrait.) • 

Louis-Phiuppe, etc. 

Art. 20. Aucun dessin , aucunes gravures , lithographies, m6- 
dailles et estampes, aucun embleme, de quelque nature et espece 
qu'ils soient ， ne pourront fetre publics ， exposes ou mis en vente 
sans rautorisation pr^alable du ministre de l'int^rieur, k Paris, et 
des pr^fets, dans les d^partements. 

En cas de contraventions, les dessins, gravures, lithographies, 
m6dailles, estampes ou emblemes pourront 各 tre confisqu^s, et le 
publicateui^sera condamn^ 9 par les tribunaux correctionnels, a 
un emprisonnement d'un mois k un an, et k une amende de cent 
francs A mille francs, sans prejudice des ponrsuites auxquelles 
pourraient donner lieu la publication, l'exposition et la mise en 
vente desdits objets 1 . 



i Cet article a M modifi6 par l'article 22 da d6cret-loi du 17 f6vrier 1852 
(P. 30). 
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ORDO 蘭 ANCE DU 9 SEPTEMBRE 1835 

Relative h 1、 execution de la lot du 9 septembre 1835, en ce qui concerne 
Vautorisation pHalable des dessins et gravures. 

(Exlrait.) 

Louis-Philippe, etc. 

Art. 4". L'autorisation pr^alable exig^e par l'axticle 20 de la 
loi du 9 septembre 1835 1 contiendra la designation sommaire du 
dessin, de la gravure, lithographie, estampe ou de l'embl 色 me 
qu'on voudra publier, et le titre qui lui c^ura 6t6 donn^. L'auteur 
ou V^diteur sera tenu de la repr^senter & cette requisition. 

Lorsqu'il s'agira de gravure, lithographie, estampe ou em - 
bl^me se multipliant par le tirage, l'auteur ou l,6diteur， en rece- 
vant rautorisation, d^posera au minist^re de Fint^rieur ou ou se- 
cretariat de la prefecture une ^preuve destin^e k servir de pi^ce 
de comparaison. H certifiera la conformity de cette ^preuve avec 
ceUe qu'il se propose de publier. 

1 Voir, page 18, 1'article 20 de la loi du 9 septembre 1835, modifiS par Par- 
ticle 22 du d6cret-loi du 17 f^vrier 1852 (p. 30). 
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ClRCULAIRE DU 30 MAI 1848 

Relative h la liberty de la presse et au depdt UgaL 

Aux prefets des departements. 

Citoyen pr^fet, la liberty de la presse r^elle et complete doit 
6tre une des premieres conquMes de la R^publiqu^. 1 

L,Assembl6e nationale va Mre appel^e h. en proclamer l'exis- 
tence, qui doit reposer sur les bases les plus larges 1 ； les disposi- 
tions l^gales qui avaient pour but de limiter l'existence d'un droit 
aussi naturel que celui de penser disparaitront a jamais de nos 
codes. 

Mais en mfeme temps qu'il est dans la volont^ du Gouvernement 
de d^gager de toutes entraves ce droit imp^rissable, nous devons 
rechercher k recueillir aussi au profit de la science, des lettres et 
de Fart, les bienfaits de cette liberty. La legislation qui present la 
formality du d6p6t l^gal des livres assure a nos bibliotheques, les 
plus riches du monde, la continuation de cette superiority par 
l'adjonction successive de toutes les productions de la presse. 

Mais, ind^pendamment des ouvrages importants et volumineux 
dont le d6p6t se poursuit en g^n^ral avec exactitude, il se publie 
aujourd'hui quantity de docunwits, affiches, circulaires, etc., qui 
ne sont pas un des Elements les moins puissants a caract^riser, 
dans Vavenir, l'^poque que nous traversons, et qui sera incontes- 
tablement une des plus grandes et des plus curieuses de notre 
histoire. 

Je viens done vous engager, citoyen pr^fet, d'uDe manure pres- 
sante, k prendre les dispositions convenables afin que les publica- 
tions de la nature, pour ainsi dire ^ph^m^re , de celle que j'ai 



1 Voir, pages 22 et 24, le rejei de deux propositions demandant le Mbre 
eiercice de l'imprimerie. 
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cit^e, figurent d^sormais dans les envois d'ouvrages provenant du 
d^pdt que vous aurez k adresser & mon minist^re. 

L'usage et les tolerances des reglements dispensent des forma- 
lit& prescrites par l*art. 14 de la loi du 21 octobre 1814, les im- 
primis de peu 冱 , importance, tels qu'affiches, prospectus et autres, 
connus dans le commerce sous le uom d'ouvrages de ville et bil- 
boquets; il ne doit pas fttre derog^ aux innombrables pr^c^dents 
qui ^tablissent cette coutume. Mais pour tout ce qui a trait, m6me 
indirectement, aux persomiages, 6v6nements contemporains, il 
doit en 6tre autrement. 

Je vous prie de me faire parvenir exactement des exemplaires 
de tous les journaux, af&ches, circulaires et listes des candidats k 
r Assemble nationale ； chansons, caricatures, chants patriotiques 
et musique, etc., qui out publics dans le d^partement que 
vous administrez, en faisant un rappel k partir du 24 f^vrier. 

En informant done les imprimeurs de la n6cessit6 de d^poser k 
ravenir scrupuleusement les publications en question, vous vou- 
drez bien r^clamer aupr^s d'eux des exemplaires des Merits ana- 
logues pour lesquels la formality du d^pdt aurait 6t6 omise. 

L'int6r6t historique et bibliographique qui ne peut manquer de 
s'attacher k une collection de ce genre vous portera k ne rien n6- 
gliger pour contribuer h la rendre, de votre part, aiissi complete 
que possible. 

II est entendu que la recommandation que je vous fais pour ces 
publications sp^ciales doit s'appliquer k toute espece d'autres ou- 
vrages, et que le d^pdt l^gal devra ktre effectug avec regularity 
pour les uns et pour les autres. 

Saint et fraternity, 

Le ministre de Vintirieur^ 



Regurt, 
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ASSEMBLEE NATIONALS. 
Stance du mercredi 20 septembre 1848. 

Discussion du pro jet de Constitution. 一 Paragraphe addilionnei de 
M. Pierre Leroux sur le libre exercice de l，imprimerie. — Rejet par 
478 voix contre 443. 

Dans la stance du 20 septembre 1848^ M. Pierre Leroux pro- 
pose au projet de Constitution un amendement additionnel ainsi 
conqu : 

a L'imprimerie ne peut etre soumise k aucun monopole. » 

M. Pierre Leroux d^veloppe sa proposition pour la suppression 
d'un monopole qui viole, selon lui， tous les principes de la Consti- 
tution. 11 termine en ces termes : 、 

a Et il n'y a pas a m'objecter que les imprimeurs actuels, vivant 
du monopole et ayant un brevet, auront droit k des indemnit^s. 
Je r^pondrai a cek qu'assur^ment ils peuvent avoir droit k des 
indenmit^s ； mais aomme la Constitution n'est pas encore ter- 
min^e, qu'elle n*est pas promulgu^e, le ministere a tout le temps 
de nous apporter un projet relativement a ces indemnit^s. 

a Et ce serait tres-mal argumenter que de nous dire : Vous 
allez violer le principe de la liberty (Tindustrie, le principe de la 
liberty de la presse ； vous allez etablir une censure provisoire, la 
conserver, et tout cela parce qu'il y aun monopole dont nous ne 
savons comment indemniser ceux qui le possedent. 

a Je r^ponds k ceci que le ministere sera par la mis en demeure 
de nous presenter un projet relativement a rindemnit^. » 

M. Vivien, repondant au nom de la commission de Constitu- 
tion, combat ramendement soumis k l'Assembl^e, et se resume 
en ces termes : 

« Vous comprenez que l，imprimerie se lie k la fois et aux in- 
t^rMs de la liberty de la presse, et aux int^r^ts de la morale pu- 
blique, et aux int^r^ts de la propria litt6raire. Enfin , ^ Paris , il 
y a des speculations considerables, des entreprises d'une grande 
valeur, qui sont constitutes sous l'empire de la legislation ac- 
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tuelle. Si, par une ligne ins^r^e k l,improviste， et, j'ose le dire, 
t^m^rairement dans la Constitution , vous yeniez tout k coup d^- 
iruire ce qui existe, vous jetteriez le trouble dans une industrie 
considerable. 

t R6servons cette question pour les lois organiques. Alors elle 
sera examinee avec l'attention qu'elle comporte ； aujourd'hui, 
elle ne pourrait pas Ffetre. Nous demandons le rejet de l，amende- 
ment. » 

Le scrutin secret est r6clam6. L'amendement est rejet6 par 
478 voix contre 143. 、 

XVII. . 

Loi du 27 juillet 1849 
Relative h la presse. 
(Extrait.) 

Le president de la R^publique, etc. 

Art. 7. Ind^pendamment du d^p6t prescrit par la loi du 2! octo- 
bre 1814 % tous Merits traitant de matures politiques oud'^conomie 
sociale, et ayant moins de dix feuilles d'impression, autres que 
les journaux ou Merits p6riodiques, devront 6tre d^pos^s par rim- 
primeur au parquet du procureur de la r^publique du lieu de 
l，impression, vingt-quatre heures avant toute publication et distri- 
bution. 

L'imprimeur devra declarer, au moment du d^pot , le nombre 
d'exemplaires qu'il aura tir^s. 

II sera donn6 r6c6piss6 de la declaration. 

Toute contravention aux dispositions da present article sera 
punie, par le tribunal de police correctionnelle, d'une amende de 
cent francs a cinq ceuts francs. 

1 Voir, page 13, la loi da 21 octobre 1814. 
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Assemble nationale legislative. 

Siance du 3 avril 1851. 

Proposition de M. Dain, relative au libre exercice de rimprimerie et de 
la librairie. 一 Conclusion de la commission (TinitialWe parlemen- 
taire contre la prise en consideration. 一 Rejet de la proposition par 
426 votants contre 213. 

Dans la stance du 21 d^cembre 1850, MM. C. Dain, Michel (de 
Bourges), Madier de Montjau, Crestin, Derriey, Richardet et Som- 
mier， pr^sentent a 1， Assemble nationale legislative une proposi- 
tion relative au libre exercice des professions d'imprimeur et de 
libraire, ainsi con^ue : 

a Art. l er . Les professions d'imprimeur et de libraire sont 
libres. 

a Art. 2. Les articles ii et 12 de la loi du 21 octobre 1814 
sont abrog^s. » 

Cette proposition est envoy6e k la quinzieme commission de 
rinitiative parlem^ntaire^ avec demande d'urgence. 

La commission, compos^e de vingt-neuf membres, se prononce 
k la presque ananimit^ contre la prise en consid6ratiou de la pro- 
position. 

Dans la stance du 14 fevrier 1851, M. Moulin, rapporteur de 
la Commission, depose sur le bureau de r Assemble le rapport 
suivant : 

a Messieurs, nos honorables collegues MM. Dain, Michel (de 
Bourges), Madier de Montjau, Crestin, Derriey, Richardet et Som- 
mier, proposent de declarer libres les professions d'imprimeur et 
de libraire, d'abroger ainsi les articles 11 etl2 de la loi da 21 
octobre 1814; l'article 11 qui dispose que nul ne sera imprimeur 
ni libraire s'il n'est brevets et asserment^; Farticle 12 quiporte 
que le brevet pourra fetre retire k tout imprimeur ou libraire qui 
aura 6t6 convaincu, par un jugement, de contravention aux lois 
et r^glements. 
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a L， Assemble connait, et peu de mots suffiraient d'ailleurs 
pour rappeler les pr^c^dents et l'etat de la legislation sur cette 
importante mature. 

a Les professions dlmprimeur et de libraire ^taient, ayant la 
revolution de 1789, soumises, commetoutes les industries, au re- 
gime des jurandes et des maitrises ； elles 6taient prot^g^es dans 
leur exercice par les sanctions p^nales ^dict^es dans le rdglement 
de 1723. 

o A ce regime succ^da la liberty complete, raffiranchissement 
absola, bient6t la licence, souvent excit^e 9 quelquefois coiripri- 
m^e par les moyens r^volutionnaires. 

a Sous le Gpnsulat, dans les premieres ann^es de FEmpire, la 
police de rimprimerie et de la librairie resta sans organisation 
sp^ciale. Mais on sait quelles ^taient alors la puissance, la sollici- 
tude de la police gen^rale qui s'etendait k tous les services, h 
toutes les branches d'industrie et s'attribuait, au besoin, le pou- 
voir de supplier aux lois et aux institutions. 

a Le d^cret du 5 Kvrier 4810 institua une direction de rimpri- 
merie et de la librairie, fixa le nombre des imprimeurs pour la 
ville de Paris, d^clara que les imprimeurs et libraires seraient 
d^sormais brevet^s et asserment^s^ en r^servanl au ministre de 
l'mt^rieur le droit de retirer le brevet k tout imprimeur pris en 
contravention. 

. a Les m^mes dispositions, quant ^ la n^cessit^ du brevet, quant 
k la faculty de le retirer, se retrouvent, k une modification pres, 
dans les articles 14 et 12 de la loi du 21 octobre 18"， que nous 
avons cit^s plus haut. Seulement, aux termes de la m^me loi, le 
brevet d'imprimeur et de libraire, une fois conc^d6, ne peut plus 
tire retire qu'apr^s un jugement de condamnation. 

a En 1830^ presqu*au lendemain de la Revolution de Juillet, 
Benjamin Constant demanda la suppression des brevets, le libre 
exercice des professions d*imprimeur et de libraire. La proposi- 
tion, d6velopp6e & la Ghambre des d^put^s par son auteur, prise 
d'abord en consideration, appuy^e par le rapport d'une commis- 
sion sp^ciale, fut d^finitivement 6cart^e, uon par des raisons de 
principe, mais par la difficult^ qu'on ^prouva, soit k determiner 
le cautioniiement qui serait impost aux nouveaux imprimeur -， 
soit k r^gler le sort des imprimeurs et des libraires en exercice, 
contre lesquels on allait cr6er une concurrence en quelque sorte 
illimit^e. 
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a G'est dans la stance du 12 novembre que fut prononc^ le re- 
jet de la proposition. Depuis cette 6poque, soit avant, soit apr^s la 
Revolution de F^vrier, rex^cution des articles 11 et!2 de la loi du 
21 octobre 1814 n'a rencontr^ aucun obstacle, n'a excit6 aucune 
reclamation. 

a La nouvelle proposition, tendant ^ rabrogation de ces dispo- 
sitions legislatives, est-elle fondle en principe? A-t-elle au moins, 
dan« les circonstances le pays se trouve plac6, le m^rite de 
qaelque opportunity ？ Telles soiit les deux questions qui ont suc- 
cessivement attir6 l'attention de votre Commission d'initiative, et 
sur lesquelles nous r^sumerons, eu peu de mots, le r^sultat de ses 
deliberations. 

c En principe, il appartient a la soci6t6 de r^glementer, pour 
en assurer l'usage, pour en pr^venir les abus, toutes les industries 
qui touchent a rordre public et aux bonnes moe 藝, d'en conc^- 
der ou d'en retirer l'exercice, dans des conditions d^termin^es. 
Or, est-il une industrie plus puissante, pour le mal comme pour 
le bien, exerqant, suivant les circonstances oil elle se produit, une 
plus heureuse, ou une plus detestable influence sur l'ordre et les 
moeurs, que rindustrie de rimprimerie et de la librairie? Est-il 
une responsabilit^ morale, ou m6me p^cuniaire, plus udcessaire 
k reconnditre et k constaterquecelle de rimprimeur et du libraire? 
La soci6t6 a done le droit d'intervenir, pour les autoriser, dans la 
designation des personnes appel^es exercerces deux professions. 
Telle est l'origine, parfaitement legitime, de la reglementation 
port^e dans les articles 11 et 12 de la loi du 21 octobre 1814. 
Ce n'est pas un privilege , un monopole quelle ^tablit dans 
Fint^rfet et au profit d'un certain nombre de citoyens. G'est 
une garantie qu'elle impose, au seul point de vue de la stiretd 
g^nerale. 

a Cette garantie a-t-elle d^pass^ la mesure? a-t-elle donn^ lieu 
i de v^ritables abus ？ a-t-elle arr6t6 le d^veloppement de rimpri- 
merie et de la librairie,' comprime l'essor de la presse? Les faits 
parlent plus haut que toutes les demonstrations. 

a Pendant les dix-huit amines qu'a dur6 le Gouvernement de 
Juillet, un seul brevet d'imprimeur a €t6 retire, apr^s de nom- 
breuses condanmations; aussi dans la reaction qui s'attaqaait 
apres le 24t fevrier k tous les actes de ce gouvernement^ & taut 
d'institutions du pass6, aucune voix ne s^leva pour demander 
rabrogation des articles 11 et 12 de la loi du 21 octobre 1814, qui 
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ne fut pas comprise dans les nombreux d^crets du gouvernement 
provisoire. 

« Depuis la Revolution de 1848, sur environ 1 ,100 brevets d'im- 
primeur, 9 ont 6t6 retires, toujours aprfe condamnation. Ce nom- 
bre paraltra-t-il exager^ pour le temps d'efferyescence, de licence 
exceptionnelle, on pcut le dire, si Kcond en publicatioDs dange- 
reuses, que nous venons de traverser? 

« L'art de la typographic s'est am^lior^, perfectionnd, s'am^- 
liore et se perfectionae chaque jour. Telle a 6t6, malgr^ le pr6- 
tendu monopole, la concurrence entre les imprimeurs que les 
prix compression ont baiss6 a Paris. La librairie a particuliere- 
ment souffert de l'exc^s de la concurrence, de la production int^- 
rieure, sans compter la contrefaqon ^trangere. 

a Quant & la presse, on sait si elle a grandi eji importance, en 
puissance pendant nos trente-six ann^es de gouvernement repr^- 
sentatif ! 

« L'exemple de l'Angleterre est invoqu6 k l'appui de la propo- 
sition. Mais qui ne connalt la diflKrence desdeux pays et des deux 
nations? Dans une soci6t6 fortement constituee, comme la soci^t^ 
anglaise, par la double autorit^ des moeurs et des lois, anim^e du 
respect des traditions, gouvern^e par des institutions seculaires, 
on comprend que lewndustries de rimprimerie et de la iibrairie 
puissent 6tre livr^es k la concurrence sans inconvenient grave, 
sans dommage pour le repos du pays. Mais en France, dans notre 
soci^t6 si vivement attaqu^e, si agit^e, avec la vivacity et la mo- 
bility du caractere national, sous rempire d,uue constitution po- 
litique sujette k revision, proclamer l'afflranchissement absolu des 
professions d'imprimeor et de libraire, d^pouiller le gouverne- 
ment de la faculty de conc^der les brevets, et mfeme de les reti- 
rer apr^s condamnation, ce serait supprimer une garantie plus 
que jamais n^cessaire, ou tout au moins aifaiblir les moyens de 
defense dont la soci^t^ peut encore disposer. 

a Ici nous touchons 毳 la question d'opportunit6 de la proposi- 
tion tendaate, non pas h quelques modifications secondaires, mais 
a rabrbgation pure et simple des articles 11 et 12 de la loi du 21 
octobre 1814. 、 

« Comment cette proposition pourrait-elle 6tre en ce moment, 
nous ne dirons pas adoptee^ m^tis m^me s^rieusement examinee et 
6tudi6e? 



